
L'immigre (non communautaire) quant a lui est sou-
mis a une toute autre reglementation.

En principe, il ne peut venir au Luxembourg qu'
avec un contrat de travail que le patron lui a
envoye dans son pays d'origine. Il obtient tout
d'abord un permis de travail A qui vaut pour un
meme patron, une seule annee et un secteur deter-
mine. Pendant cette annee l'ouvrier ne peut ni
changer de patron ni de secteur. A la fin de la
premiere annee, l'ouvrier ou le patron dolt
faire la demande en obtention du permis de travail

Avec le permis de travail B obtenu a la fin de
la lere annee, l'immigre peut changer de patron,
mais il dolt rester pendant 4 ans dans la meme
branche de travail (p. ex. un ouvrier agricole
ne peut pas passer dans le secteur de la construc-
tion).

Le permis de travail C obtenu au bout de 5 ans,
confere a l'immigre le droit de changer de secteur
de branche de travail et de patron comme il l'en-
tend. Pour l'immigre le permis de sejour est lie
au permis de travail.

Le refugie quitte son pays d'origine pour des mo-
tifs politiques et il est interesse d'abord au
droit de pouvoir sejourner dans un autre pays.
Il n'est d'ailleurs pas autorise 8 travailler pen-
dant toute la duree de la procedure d'enquete
d'obtention du statut. L'autorisation de sejour
et son autorisation de travail sont liées a la
reconnaissance du statut. Et du moment qu'il a
obtenu le statut de refugie il peut se faire re-
joindre par sa famille (conjoint, enfants mineurs
et ascendants en ligne directe). Il lui est toute-
fois recommande de disposer d'un logement conve-
nable. Le conjoint et les enfants ages de plus de
15 ans peuvent, eux aussi, obtenir tout de suite
un permis de travail.

L'immigre doit attendre 3 mois avant de pouvoir
se faire rejoindre par sa famille et il dolt ega-
lement justifier d'un logement convenable. Dans
le cas d'un immigre qui vient d'un pays avec le-
quel le Luxembourg n'a pas de convention de main-
d'oeuvre, le regroupement familial peut lui etre
interdit (cas du Cap-Vert actuellement).

Mais depuis que s'est installee la crise economi-
que le conjoint du travailleur immigre et les

enfants ages de plus de 15 ans n'obtiennent plus
de permis de travail. Leur permis de sejour men-
tionne qu'ils doivent sejourner pendant 3 ans au
Luxembourg avant de pouvoir obtenir un permis de
travail. Des derogations a cette reglementation
peuvent etre obtenues si l'interesse trouve un
emploi dans l'hOtellerie ou l'agriculture.

Pour etre admis a la naturalisation, l'immigre
doit, au jour de la presentation de la demande,
avoir atteint l'age de 25 ans et avoir reside dens
le Grand-Duche pendant lo ans.

La residence obligatoire est reduite a 5 ens dens
le cas du refugie (loi du 26.6.1975 sur la na-
tionalité luxembourgeoise). Au moment de la re-
connaissance du statut du refugle, il obtient un
"titre de voyage" - equivalent du passeport na-
tional - qui lui permet de voyager dans tous les

pays, a l'exception de son pays d'origine, et il
est soumis aux memes conditions de visa que les
Luxembourgeois.

En ce qui concerne le statut personnel, l'immigre
reste soumis aux conditions en vigueur dens son
pays d'origine. Cela s'applique m toutes les lois
regissant le domaine civil (acte de mariage,
droits de la succession).

Le refugie est ou bien assimile au Luxembourgeois
ou bien	 beneficie du traitement le plus favo-
rable applique aux etrangers.

Le refugie ne peut plus etre expulse du pays, a
moms que le statut de refugie lui ait ete retire
pour des motifs d'ordre ou de securite publiques.
Le permis de sejour pent etre retire a un immigre
ou son renouvellement etre refuse notamment:
- lorsque par sa conduite il compromet la tran-

quillite, l'ord Y'e ou la securite publiques
- lorsqu'il est susceptible de compromettre la

sante publique
- lorsqu'il ne justifie plus de moyens d'existence

legitimes.

L'etranger, qui pour des motifs d'ordre politique,
racial, religieux ou pour d'autres raisons va-
lables, ne vent on ne peut plus retourner dans
son pays d'origine, et qui a obtenu le statut de
refugie au Luxembourg, beneficie done en general
dun traitement plus favorable que celui accorde
aux immigres.

Simone Schoettert
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LE H.C.R. ET LE LUXEMBOURG

L'Office du Haut Commissariat des Nations Unies
pour les Refugies a ete cree en 1949.

L'activite du H.C.R. est surtout d'ordre admi-
nistratif et s'exerce au moyen de contacts avec
les autorites des pays d'accueil, s'il y a lieu
avec les autorites des pays dont ressortissent
les refugies, et en tout cas avec les organismes
de secours tels que la Croix Rouge Internationale.
Politiquement le H.C.R. est bien entendu neutre
en ce sens qu'il s'attache a venir en aide aux
refugies sans essayer de s'attaquer aux causes
de la naissance de tels problemes. Le H.C.R.
s'occupe non seulement des personnes qui tombent
juridiquement sous la definition du refugie,

mais encore plus re- cement des personnes depla-
cees en vue du rapatriement dans les pays d'ori
gine. En revanche / le mandat du H.C.R. ne s'etend
pas a certaines categories de refugies qui sont
pris en charge par d'autres organismes des
Nations Unies, comme par exemple les refugies
palestiniens.
Le H.C.R. qui est represente dens un certain
nombre d'Etats soit par des delegations soit par

des correspondants, dolt evidemment, pour pouvoir
exercer son activite dens tons les endroits du

monde on elle s'avere necessaire, disposer de
fonds considerables. Le budget normal appele
programme general du H.C.R. s'eleve pour l'annee
1979 a 2oo millions de dollars.
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En supplement a ce programme general, sont
etablis des programmes speciaux, en fonction de
la naissance de problemes dans des regions de-
termine- es, comme par exemple l'Angola, l'Argen-
tine ou l'Ouest Saharien.

Les contributions du Luxembourg a ces programmes,
tantOt en especes, tantOt en nature (par exemple
lait en poudre) sont certes modestes, mais re-
presentent en proportion un apport considerable.

D'ailleurs la contribution du Luxembourg au
programme general du H.C.R. connait des augmen-
tations regulieres.
D'un autre cOte le gouvernement luxembourgeois a
promis de reconsiderer ses possibilites en vue
de sa participation aux programmes speciaux du
H.C.R.

Comme les programmes du H.C.R. sont souvent en
desequilibre l les Plus hauts fonctionnaires de
l'Office du H.C.R. (qui est etabli a Geneve)
n'hesitent pas a s'adresser directement aux gou-
vernements concernes en vue de les determiner

a augmenter leurs contributions et a participer
a des programmes speciaux.

De son cote le Haut-Commissaire lui-meme se de-
place periodiquement dans les pays signataires
de la Convention de Geneve pour s'entretenir
de vive voix avec les membres des gouvernements.

(Extrait d'un exposé de Monsieur
Jacques Kauffman du 7.11.1979)'
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LE I 0 KEMBOURC - PAYS D'ACCUEIL ?
Au Luxembourg le Gouvernement, en tant que con-
tractant a la Convention de Geneve de 1951, se
reserve	 prendre la decision finale en matiere
de reconnaissance du refugi re politique, contraire-
ment a certains autres pays, tels la Belgique
oG le gouvernement a delegue sa competence. En
voici en quelques mots la procedure a suivre au
Luxembourg:

- le candidat refugie fait sa demande en obten-
tention du statut de refugie politique aux ter-
mes de la Convention de 1951, soit directement
au Ministere des Affaires Etrangeres, snit au
correspondant a Luxembourg du Haut-Commissariat
pour les Refugies politiques (HCR), Monsieur
Jacques Kauffman, qui la transmet ensuite au
Ministere des Affaires Etrangeres. En ce qui
concerne les demandes presentees au correspon-
dant du HCR, celui-ci se reserve un pouvoir
d'appreciation, en ce qu'il ne transmet pas les
dossiers qui a toute evidence n'ont aucune
chance d'aboutir.

- Une enquete est effectuee par les services de la
SOrete Publique. Celle-ci porte aux declara-
tions faites par le refugie politique sur son
pays d'origine, ses activites, depart du pays
d'origine, etc., faits qui sont difficiles,
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voire impossibles a verifier. L'enquete permet
notamment de voir par quelle vole le refugie
est arrive au Luxembourg, ce qui est important
dans l'appreciation du critere de pays de pre-
mier accueil, et de voir si le refugie n'a com-
mis aucun crime susceptible de l'exclure du be-
nefice du statut de refugie politique.

- Au vu de l'enquete effectuee par la SUrete pub-
lique, le Ministere de la Justice donne un avis.

- La decision finale est prise par le Ministere 
des Affaires Etrangeres, qui a a sa disposition
l'avis du Ministere de la Justice et l'enquete
de la &Mete publique. A defaut de legislation
nationale et de reglementation precise de cer-
taines conditions de recevabilite de la demande,
tels la notion de pays de premier accueil et de
delai d'introduction, il est statue pour chaque
cos individuellement. Quant au fond de la de-
mande, les criteres d'examen decoulent de la
Convention de 1951.

En cas de decision positive du Ministere des
Affaires Etrangeres , le correspondant du HCR
est informe et le refugie se volt delivrer un
titre de voyage conformement a l'article 28 de
la Convention de Geneve et qui lui permet de se
deplacer librement dans tous les pays, a l'excep-
tion evidemment de son pays d'origine.

En cos de decision negative un recours en annula-
tion peut etre introduite aupres du Conseil d'Etat.

Au niveau de l'assistance (sociale et financiere)
aux refugies politiques il y a lieu de relever
avant tout l'activité d'organismes prives et la
creation de nouveaux groupes en favour de certai-
nes categories de refugies.

Quelques donnees statistiques:

Aux termes de l'article 35 de la Convention de
1951 et de l'article 2 du protocole de 1967 les
Etats signataires se sont engages a fournir au
HCR les informations et les donnees statistiques
concernant notamment le statut des refugies. Le
Ministere des Affaires Etrangeres, autorite com-
petente, a fait preuve d'une certaine reticence

face a notre demande en obtention de statistiques
sur le nombre des demandes presentees, des deman-
des admises, l'origine des refugies, etc, au mo-
tif qu'il ne disposerait pas de statistiques com-
pletes, alors qu'il serait difficile d'en etablir
vu le nombre des naturalisations intervenues.
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